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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



Délégation territoriale de la Sarthe

Arrêté n° ARS-PDL-DT72- 51/2019/72 
Portant désignation d’un directeur par intérim

Le directeur général de l’Agence régionale de santé

VU le code de la santé publique et notamment l'article L 1432-2 ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

VU la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ;

VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017;

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et à 
l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la 
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité de 
direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en oeuvre de la procédure 
d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-33 susvisée ;

Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire de l’EHPAD de Loué ;
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ARRETE

Article 1er : A compter du 23 septembre 2019, Madame Anne-Claire MENGUY, directrice de l’EHPAD «La 
Houssaye » à Saint Jean du Bois, est chargée d’assurer l’intérim de direction de l’EHPAD de Loué, jusqu’à la 
nomination d’un nouveau directeur.

Article 2 : Au titre de ses fonctions, Madame Anne-Claire MENGUY percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 susvisé, correspondant à une majoration temporaire 
mensuelle de sa part fonctions de 300 € versée par l’établissement d’affectation et remboursée, par le biais d’une 
convention, par l’établissement bénéficiaire de l’intérim.

Article 3 : La directrice de l'appui à la transformation et de l’accompagnement de l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire, le président du conseil d’administration de l’EHPAD de Loué, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région et de la préfecture du département de la Sarthe et notifié aux fonctionnaires concernés, à leurs 
établissements d’affectation et d’exercice d’intérim ainsi qu'au Centre national de gestion.

1Fait à Nantes, le 

Pour le Directeur général,

3 SEP. EM

départemenTResseurces humaines 
ériques du Système de Santé.



LE DÉPARTEMENT

AGENCE REGIONALE DE SANTE DEPARTEMENT DE LA VENDEE
DES PAYS DE LA LOIRE

Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/28/85 Arrêté 2019 PSF-DAPAPH/SOAS N° 337

Annule et remplace l'arrêté conjoint n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/19/85 et 2019 PSF-DAPAPH/SOAS N° 327
Portant modification de l’agrément

du Foyer d’Accueil Médicalisé « Perce Neige » en Etablissement d’Accueil Médicalisé (E.A.M), à Chauché 
du Foyer de Vie « Perce Neige » en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé (E.A.N.M), à Chauché 

gérés par l'association Perce Neige (FINESS EJ n° 92 080 982 9)

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire
et

Le Président du Conseil Départemental de la Vendée

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes en situation de handicap ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant M. Jean-Jacques Coiplet, Directeur général de l'ARS Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 et l'arrêté du 25 juin 2018 portant délégation de signature à M. Pascal 
Duperray, directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu l'arrêté 2006-DSF TES-N°100 en date du 27 avril 2006 portant autorisation de création d’un foyer de vie 
permanent de 30 places à Chauché, pour adultes déficients intellectuels et handicapés psychiques, géré par 
l'association Perce Neige ;

Vu l’arrêté n°06-das-1150 en date du 30 novembre 2006, portant autorisation de création du Foyer d'Accueil 
Médicalisé à Chauché, géré par l’association Perce Neige ;

Vu l’arrêté 2017 PSF-DAPAPH/SCF2E n°250 en date du 13 novembre 2017, portant modification des 
caractéristiques de l’établissement dans le répertoire du fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) pour le foyer de vie partiellement médicalisé de Chauché (Finess n°850027079) géré par l’association 
Perce Neige ;

Vu l'arrêté conjoint n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/19/85 et 2019 PSF-DAPAPH/SOAS N° 327 du 31/07/2019
portant modification de l’agrément du Foyer d’Accueil Médicalisé « Perce Neige » en Etablissement d’Accueil 
Médicalisé (E.A.M), à Chauché du Foyer de Vie « Perce Neige » en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé 
(E.A.N.M), à Chauché gérés par l'association Perce Neige (FINESS EJ n° 92 080 982 9) ;



Vu le projet régional de santé, 2018-2022 ;

Vu le schéma départemental pour l’autonomie des personnes handicapées et le règlement départemental d’aide 
sociale ;

CONSIDERANT les besoins d’accueil de jour sur ce territoire et la nécessité de se mettre en conformité 
avec la nouvelle nomenclature sus-citée afin de diversifier les modalités d'accueil ;

Sur proposition du directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l'Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire, et du Directeur Général des services départementaux de la Vendée,

ARRETENT

ARTICLE 1 : A compter de la date de signature de cet arrêté, l’offre d'accompagnement de l’association Perce 
Neige, permet l’accompagnement :

/ en Etablissement d’Accueil Médicalisé (E.A.M) d1 a minima 21 adultes présentant un handicap 
psychique ou une déficience intellectuelle, selon tous modes d'accueil et d'accompagnement en 
conservant a minima 1 place d'hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour ;

y en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé (E.A.N.M) de 9 adultes présentant un handicap psychique 
ou une déficience intellectuelle dont 1 en hébergement temporaire

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

RAISON SOCIALE DE 
L’ETABLISSEMENT

E.A.M « Perce Neige » 
Chauché

E.A.N.M « Perce Neige » 
Chauché

N° FINESS DE 
L’ETABLISSEMENT: 85 001 099 2 85 002 707 9
Code catégorie 
d’établissement 448 449

Libellé catégorie 
d’établissement

Etablissement d’Accueil 
Médicalisé

en tout ou partie pour 
personnes handicapées 

(E.A.M)

Etablissement d'Accueil Non 
Médicalisé 

pour personnes 
handicapées (E.A.M)

Code discipline 
d’équipement 966 965

Libellé discipline 
d’équipement

Accueil et 
accompagnement 

médicalisé
Accueil et accompagnement 

non médicalisé

Code catégorie de 
clientèle 117-206

Libellé catégorie de 
clientèle Déficience intellectuelle - Handicap Psychique

Code mode de 
fonctionnement 48 11

Libellé mode de 
fonctionnement

Tous modes d’accueil 
et d’accompagnement

Hébergement complet 
Internat

Capacité 21 9

La répartition des capacités susmentionnées est indicative et pourra être adaptée aux besoins identifiés par 
l'association gestionnaire sur le territoire, dans la limite du respect de la capacité autorisée en hébergement.



ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l'article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », 
il pourra être demandé à l'établissement de déroger à son agrément afin de répondre aux situations jugées 
prioritaires, dans le cadre d’un plan d’accompagnement global;

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l’activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article 
L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

ARTICLE 5 : L’autorisation reste accordée jusqu’au 30 novembre 2021 date initiale de l'autorisation ;

ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire 
l'objet :

• d’un recours gracieux auprès des services compétents,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette - CS 

24111-44041 Nantes Cedex) ;

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision ;

ARTICLE 7 : Le Président du conseil départemental de la Vendée, le Directeur général adjoint de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire, et le président de l'association gestionnaire, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Département de la Vendée.

A La Roche sur Yon, le 1 7 SEP. 2019
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé des Pays de la Loire,

Le Président du conseil départemental 
de la Vendée,

Resf
« Parcours i 
Direction

en situation de Handicap » 
le Santé et en faveur 

de l’Autonomie

ER1BOIS 
iu département



DEPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE

• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire anjou

Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie DGA Développement social et solidarité
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Arrêté ARS-PDL/DOSA/PPH/N°26/2019-49

Portant transfert de l’autorisation du foyer d’accueil médicalisé « Le Point du jour » de BEAUPREAU- 
EN- MAUGES détenue par l’Association Sainte Famille à BEAUPREAU-EN- MAUGES (N° FINESS

EJ: 49 000 171 6)
au profit de la Fondation pour l’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) 

sise à ANGERS dans le département de Maine et Loire (N° FINESS EJ : 49 002 077 3).

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1431-1, L1431-2 et L1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret du 06 décembre 2017, paru au Journal Officiel de la république Française le 08
décembre 2017, portant reconnaissance de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) comme établissement d’utilité publique ;

VU l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

VU l’arrêté conjoint ARS-PDL/DAS/AMS-CD49/2016/42/49 en date du 4 janvier 2017 portant
renouvellement d’autorisation du Foyer d’accueil médicalisé «Le Point du jour» ,à
BEAUPREAU-EN-MAUGES ;

VU la demande de transfert d’autorisation du Foyer d’accueil médicalisé à BEAUPREAU-EN- 
MAUGES formulée par la FASSIC par courrier en date du 9 mai 2019 ;

VU les statuts de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) en 
date du 21 novembre 2016 ;

ARS Pays de la Loire
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VU l’extrait de la délibération du Conseil d’Administration de l’Association Sainte Famille en date du 
18 avril 2019 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Sainte Famille par la 
Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) ;

VU la délibération du Conseil d’Administration de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) en date du 24 avril 2019 approuvant le traité de fusion- 
absorption de l’Association Sainte Famille par la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC);

VU le traité de fusion-absorption de l’Association Sainte Famille par la Fondation d’Action Sanitaire 
et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) signé le 25 avril 2019 ;

Vu la résolution de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’Association Sainte Famille en date du 
20 juin 2019 approuvant le traité de fusion-absorption de l’Association Sainte Famille par la 
Fondation d’Action Sanitaire et Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC), la transmission 
universelle du patrimoine, l’évaluation des apports et les contreparties prévues sous les 
conditions prévues, et la fusion dissolution de plein droit de l’Association Sainte Famille ;

VU La délibération du Conseil d’Administration de la Fondation d’Action Sanitaire et Sociale 
d’inspiration Chrétienne (FASSIC) en date du 26 juin 2019 approuvant le traité de fusion signé 
le 25 avril 2019 ;

SUR proposition du Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence Régionale 
de Santé ;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

Article 1 - L’autorisation délivrée à l’Association Sainte Famille pour la gestion de l’Etablissement 
d’Accueil Médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (EAM) Le Point du jour à 
BEAUPREAU-EN-MAUGES est modifiée selon la nouvelle nomenclature des autorisations et 
transférée, dans le cadre de l’opération de fusion-absorption, à la Fondation d’Action Sanitaire et 
Sociale d’inspiration Chrétienne (FASSIC) dont le siège est établi au 16 rue Valentin Hauy - 49100 
ANGERS.

Article 2 - La capacité autorisée de l’Etablissement d’Accueil Médicalisé en tout ou partie pour 
personnes handicapées (EAM) à BEAUPREAU-EN-MAUGES demeure inchangée, à savoir 16 places 
médicalisées.

Article 3 - Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

N° FINESS de 
l’établissement 49 001 574 0

Raison sociale EAM LE POINT DU JOUR
448

Code catégorie Etablissement d’Accueil Médicalisé en tout ou partie
pour personnes handicapées (EAM)

Code et libellé discipline 966
d’équipement Accueil et accompagnement médicalisé
Code et libellé catégorie 117
de clientèle Déficience intellectuelle

Code et libellé mode de 11
fonctionnement Hébergement complet

Capacité 16
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Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes.

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil 
Départemental de Maine-et-Loire ;
- d’un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés, et de façon concomitante, auprès du 
Président du Conseil Départemental de Maine-et-Loire ;
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l’Ile Gloriette - 
CS 24111 -44041 NANTES CEDEX.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 6 - Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, le Directeur Général des 
services du Département de Maine-et-Loire, le Président de l'organisme gestionnaire de la structure 
concernée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la 
préfecture de Maine-et-Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire.

Fait le 1 8 sep. zow

Pour le Directeur de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire 

et par délégation,
Le Directeur de l’offre de santé et en faveur

Le Président du Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire

Christian GILLET
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Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

 























Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt
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Ministère des Solidarités et de la Santé

Antenne interrégionale de Rennes

mission nationale de contrôle et d’audit

des organismes de Sécurité Sociale



 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE  

 
Arrêté modificatif n°3 du 16 septembre 2019 

portant modification de la composition du conseil 
de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loi re-Atlantique 

 
La ministre des solidarités et de la santé 

 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D. 231-1 et D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 27 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la caisse 
primaire d’assurance maladie de la Loire-Atlantique, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 20 avril et 4 mai 2018, 
 
Vu les désignations formulées par la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME), 
 
 

ARRETE 
 

Article 1  
 
L’arrêté ministériel du 27 mars 2018 susvisé portant nomination des membres du conseil de la caisse 
primaire d’assurance maladie de la Loire-Atlantique est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de la Confédération des petites et 
moyennes entreprises (CPME), remplace Madame Patricia DERIMER en tant que membre 
titulaire : 
 
Madame Emmanuelle DUPONT 
précédemment suppléante 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
 
Fait à Rennes, le 16 septembre 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Pour la ministre et par délégation, 

Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d'audit 

des organismes de sécurité sociale 

Lionel CADET 



Achevé d'imprimer au secrétariat général pour les affaires régionales
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